
Retraites
Sondage intéressant de l’agence Odoxa le 31

août dernier sur le grand barnum organisé par
Macron, intitulé «  Initiative politique d’am-

pleur ». En gros l’opinion estime que les partis ont eu
bien raison d’aller à la rencontre mais, sceptique, elle
pense que ce genre d’échanges ne va pas servir à grand-
chose. « Une opération de communication inutile qui
n’apportera rien de concret ». Et puis, deuxième ques-
tion, les sondés plébiscitent le principe du référendum
(à 84 %) et souhaitent voir organisée une telle consul-
tation… sur les retraites. Ils sont 74 % à espérer un tel
référendum, chiffre qui monte à 82 % chez les sympa-
thisants de gauche. Bref, côté retraites, le combat
continue.µ

Gérard Streiff

Fête de l'Huma :
le programme du stand du CN (p. 3)

Vidéo
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Fabien Roussel
invité de BFMTV

Syndicalisme

Menesplier,
solidarité (p. 5)

https://www.youtube.com/live/GyO1Q6lyDpE?si=EYfBUVj__7fyiTkk
souscription.pcf.fr
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS
Pour faire connaître vos initiatives, 

faites-le savoir par mail à Léna Mons <   lmons@pcf.fr    >

Chantal Montellier

9 septembre, à partir de 10 h : Fête de la Mer des communistes antibois : débats, discussions, stands,
librairie… Espaces du Fort Carré, Antibes (06)
9 septembre, à partir de 12 h : Banquet des Jours heureux organisé par la section de Carhaix (15 € par
adulte, 8 € par enfant), avec un spectacle musical d’Erik Marchand. Inscriptions sur . Halles de Carhaix (29)
15, 16 & 17 septembre : Fête de l’Humanité. Base 217, Le Plessis Pâté (91)
19 septembre, à partir de 18h30 : Conférence de l’Université populaire de l’Aube : Rino della Negra : du
Red Star au groupe Manouchian, par Jean Vigreux. Auditorium de Saint-Julien-les-Villas (10)
19 septembre, à partir de 18h30 : Conférence de Sylvestre Huet, organisée par la commission Écologie du
Rhône : Urgence Climat : le rapport du GIEC expliqué à tout le monde. Palais du Travail, Villeurbanne (69)
24 septembre, à partir de 10h30 : Fête de la section de La Ciotat : débat, pétanque, plage… Inscription au
repas (20 €) : 0622271873 /  Espace Le Golfe (13)
30 septembre & 1er octobre: Fête de l’Humanité Sologne avec un salon du livre organisé par les Amis de
l’Humanité Romorantin-Sologne, dont Gérard Mordillat sera l’invité d’honneur. Espace Sologne, Villefranche-
sur-Cher (41)
7 & 8 octobre : Fête de l’Humanité 65 : débats, restauration et concerts. Bon de soutien à 5 €. Salle des
fêtes, Soues (65)
10 octobre, à partir de 18h30 : Conférence de l’Université populaire de l’Aube : L’action du Secours rouge
international, par Corentin Lahu. Auditorium de Saint-Julien-les-Villas (10)
19 octobre, à partir de 19 h : Conférence-débat Robespierre, avec Yannick Bosc. Maison pour Tous Nelson
Mandela, Saint-Maximin (60)
20 octobre, à partir de 17h45 : Veillée du Souvenir en hommage aux fusillés du 22 octobre 1941, évocation
artistique « Les coulisses du CNR » par le Théâtre d’ici ou d’ailleurs. Monument aux 50 Otages et à la
Résistance, Nantes (44)
22 octobre, à partir de 14 h : Cérémonie d’hommage aux fusillés de Châteaubriant, avec un hommage
particulier à Odette Nilès. Carrière des Fusillés de Châteaubriant (44)
31 octobre, à partir de 18h30 : Conférence de l’Université populaire de l’Aube : L’intelligence artificielle, par
René Granmont. Auditorium de Saint-Julien-les-Villas (10)
21 novembre, à partir de 18h30 : Conférence de l’Université populaire de l’Aube : Vaccination, science et
méfiances, par Françoise Salvadori. Auditorium de Saint-Julien-les-Villas (10)
23 novembre, à partir de 18h30 : Conférence-débat Les institutions sociales du travail et la pauvreté dans
le monde, avec Bernard Thibault. Lieu communiqué ultérieurement (60)
7 décembre, à partir de 18h30 : Conférence-débat La Charte d’Amiens, son histoire tout au long de la CGT,
intervenant et lieu communiqués ultérieurement (60)
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VENDREDI (15/09/23)
17h : Hommage à Missak et Mélinée Manouchian, en présence de Fabien
Roussel, secrétaire national du PCF, avec :
- Pierre Ouzoulias, sénateur PCF des Hauts-de-Seine ;
- Madame Hasmik Tolmajian, ambassadrice de la République d’Arménie
en France ;
- Serge Wolikow, professeur émérite d’histoire contemporaine à l’Uni-
versité de Bourgogne, président du conseil scientifique de la Fondation
Gabriel-Péri.
- Animateur : Guilllaume Roubaud-Quashie, membre de l’exécutif du PCF,
responsable du secteur Archives et Mémoire.
19h : Débat « Les boîtes à diplômes, des machines à fric » avec :
-   Pierre Ouzoulias, sénateur PCF des Hauts-de-Seine ;
-   Anne Roger, secrétaire générale du SNESUP FSU ;
-   Léna Raud, secrétaire nationale de l’Union des étudiant·es commu-
nistes (UEC) ;
-   Joël Laillier, maître de conférences en sociologie à l’Université d’Or-
léans.
-   Animateur : Nicolas Tardits, responsable de la commission Enseigne-
ment supérieur et Recherche du PCF.
20h30 : « Cuba : Lancement de la campagne de solidarité », en présence

de Fabien Roussel, secrétaire national du PCF, avec :
-   André Chassaigne, député PCF du Puy-de-Dôme, président du groupe
de la Gauche démocrate et républicaine (GDR) ;
-   Manu Pineda, eurodéputé, vice-président du groupe d’amitié avec
Cuba au Parlement européen et responsable international du Parti com-
muniste espagnol ;
-   Elier Ramírez Cañedo, député et membre du comité central du PCC,
vice-président du Centre Fidel Castro ;
-   Otto Vaillant Frías, ambassadeur de Cuba ;
-   des artistes et des personnalités politiques, associatives, syndicales
et intellectuelles.
-   Animatrice : Charlotte Balavoine, membre du conseil national du PCF,
co-animatrice de la campagne de solidarité avec le peuple cubain.
21h30 à 22h30 : Groupe de musique cubaine.
23h à 0h30 : Concert Actes et fractures

SAMEDI (16/09/23)
11h30 : Temps fort politique : prise de parole de Fabien Roussel sur la

rentrée sociale et politique et réception des personnalités.
14h : Débat « Une extrême urgence : construire la République sociale

et démocratique » avec : 
-   Christian Picquet, membre de l’exécutif du PCF, responsable de la com-

mission Transformation des institutions et Laïcité ;
-   Eliane Assassi, sénatrice PCF de Seine-Saint-Denis, présidente du
groupe Communiste républicain citoyen et écologiste (CRCE) ;
-   Benjamin Morel, maître de conférences en droit public à l’Université
de Paris Panthéon-Assas ;
-   Fabienne Rouchy, membre de la commission exécutive confédérale de
la CGT, vice-présidente de la commission Économie - Finances du Cese.
-   Animateur : Stéphane Bonnery, membre de l’exécutif du PCF, coordi-
nateur des revues.
15h30 : Débat « Mobiliser le monde du travail : comment gagner ensem-

ble ? » avec :
-   Frédéric Mellier, membre du conseil national du PCF, responsable de
la commission Militer à l’entreprise ;
-   Sébastien Menesplier, membre du bureau confédéral de la CGT ;
-   Manon Ovion, responsable CGT de la Société Vertbeaudet ;
-   Sigrid Gérardin, secrétaire nationale de la FSU.
-   Animateur : Aymeric Seassau, membre de l’exécutif du PCF, respon-
sable de la commission Entreprises.

19h30 : « Culture et politique, dialogues du possible », prélude à la
convention Culture de novembre 2023, échange entre 2 artistes et 2
députées avec : 
-   Soumya Bourouaha, députée PCF de la Seine-Saint-Denis ;
-   Elsa Faucillon, députée PCF des Hauts-de-Seine.
-   Animateur : Pierre Dharréville, député PCF des Bouches-du-Rhône,
délégué national du PCF à la Culture.
21h à 22h30 : Concert Actes et fractures.
23h à 0h30 : Soirée électro – DJ set avec Diane.

DIMANCHE (17/09/23)
10h : Débat : « Guerre en Europe, course aux armements, lutte pour la

paix : quels enjeux technologiques et économiques ? » :
Débat organisé par :
-   Denis Durand, membre du conseil national du PCF, directeur de la revue
Économie et Politique ; 
-   Amar Bellal, membre de l’exécutif du PCF, responsable de la commis-
sion Écologie, rédacteur en chef de la revue Progressistes.
Avec :
-   Sylvain Delaître, ancien chercheur chez Thomson, membre du collectif
CGT Thalès, représentant CGT au comité stratégique sur la cybersécu-
rité ;
-   Hervé Hannoun (sous réserve de confirmation), ancien conseiller éco-
nomique de François Mitterrand, directeur de cabinet de Pierre Bérégo-
voy à Matignon, auteur de OTANexit : urgence absolue (2022) ;

-   Évelyne Ternant, membre de l’exécutif du PCF, responsable de la com-
mission Emploi industriel.
-   Animatrice : Stéphanie Gwizdak, membre du conseil national du PCF.

12h : Rencontre de Fabien Roussel avec les nouveaux adhérents, en
présence des responsables des 3 revues (Cause commune, Économie et
Politique, Progressistes).
14h30 : Débat « Le Chili d’aujourd’hui, 50 après le coup d’État » avec :

-   Vincent Boulet, membre de l’exécutif du PCF, responsable aux ques-
tions internationales ;
-   Antonio Valdivia, représentante en France du Parti communiste du
Chili ;
-   Romina Diaz, responsable des relations avec les fronts de travail-
leuses et de travailleurs du secteur international de Convergence
sociale.
-   Animatrice : Élodie Lebeau, docteure en histoire et histoire de l’art,
spécialiste du Chili contemporain.µ
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FÊTE DE L’HUMANITÉ

Programme du stand national du Parti
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A L’INITIATIVE

Comment avez-vous pris la décision de créer ce journal ?
La section de Toulon envoie déjà numériquement, depuis des années, un journal, L’Ave-
nir, qui est surtout une revue de presse ; c’est un quotidien. C’est un outil important
car il sert aussi de lien entre adhérents et sympathisants et atteste de l’activité du
Parti. Par ailleurs, La Marseillaise fait un excellent travail. Mais il manquait l’avis des
communistes sur les questions municipales. Or, la dynamique depuis le 38e congrès
est réelle à Toulon.
Nous avons donc pensé nécessaire, dans la perspective de la reconquête de la place
du Parti et des élections à venir, d’avoir une expression propre de la section sur les
sujets nationaux mais surtout locaux. Nous tenions à soigner la forme et le fond. Nous
savons qu’on lit plus facilement un journal qu’un trac, et c’est encore mieux quand il
est agréable à lire. Sans oublier le fond, il nous faut progresser, nous semble-t-il,
dans la manière de nous exprimer, de nous afficher.
Le numéro zéro, forcément largement imparfait, est sorti précipitamment à l’occasion
de la visite du ministre de la Défense à Toulon. Il a eu un certain écho et des retours
élogieux, notamment de la part de non communistes.
Un mot sur le titre : Le Moko rouge. Nous avons voulu faire du local, donner une ori-
ginalité, et moko (ou mocco / moco) signifie toulonnais en argot d’ici.

Comment les rubriques sont-elles organisées ?
Ce seront toujours les mêmes, sauf exception, en fonction de l’actualité.
Un édito sur l’actualité, un dossier (La loi de programmation militaire pour le numéro
zéro), une interview en fonction du dossier choisi.
Puis le « Mot de la sorbe » (l’arsenal en argot toulonnais). L’arsenal est le premier
employeur privé du département et on connait l’importance de la Défense dans le Port
du Levant. Notre camarade Didier Quatropani, secrétaire général de la CGT Arsenal,
en sera le signataire.
Ensuite la rubrique mobilité « Sur les rails » avec Nathalie Marin, secrétaire générale
de la CGT cheminots de Toulon. Municipalement nous tenons à faire vivre les proposi-
tions du Parti et il y a énormément de retard à ce sujet dans la ville de Toulon.
« Classe de lutte » parlera de l’éducation bien sûr.
Et enfin le mot de l’élu qui permettra de toulonniser également le dossier. Nous avons
eu un élu en 2020 pour la première fois depuis 2008.
Nous ne nous priverons pas de faire des comparaisons entre Toulon et d’autres villes
car nous pensons que Toulon est une ville mal gérée.
Le prochain numéro sera consacré à la rentrée scolaire qui est un grand sujet muni-
cipal.

Comment va s’organiser la diffusion ?
En réalité, le Moko rouge devrait être la newletter du blog « Tout faire pour des len-
demains qui chantent » et s’appuyer sur des vecteurs de communication tels qu’Ins-
tagram, TikTok, Facebook qui renverront systématiquement, comme le Moko lui-même,
au blog encore en construction.µ

André De Ubeda
conseiller municipal de Toulon

L’utilité d’un journal de section
à Toulon… et ailleurs



Sébastien Menesplier est convoqué ce jour, le 6 septembre, à la
gendarmerie. En cause : une action syndicale des énergéticiens
pendant le mouvement des retraites à Annonay, la ville du minis-

tre du Travail Olivier Dussopt. Sébastien est, quant à lui, secrétaire
général de la fédération Mine Énergies de la CGT, dont il est aussi secré-
taire confédéral depuis le congrès de Clermont-Ferrand.
Le cadre est donc posé. Il ne trompe personne. 
Le pouvoir Macron « s¹attaque à la confédération CGT pour la place com-
bative qu¹elle a pris dans la bataille des retraites. Il s¹attaque en par-
ticulier à Sébastien Menesplier, syndicaliste de l¹énergie, parce que ce
secteur d¹activité a été à la pointe de la mobilisation avec des taux de
grévistes particulièrement impressionnants. Alors, s¹attaquer à Sébas-
tien, c¹est s¹attaquer à nous toutes et tous, à celles et ceux qui ont indi-
qué par millions leur opposition à la réforme des retraites  », a
immédiatement indiqué publiquement Fabien Roussel, tout en écrivant
à la Première ministre pour l¹alerter de la gravité de cette situation iné-
dite et exiger l¹arrêt immédiat de la procédure.
Si la situation faite à Sébastien Menesplier est inédite, c¹est que pour
la première fois un syndicaliste est convoqué personnellement à la gen-
darmerie pour des faits de grève collectifs, comme représentant d’une
personne morale. Et il faut remonter très loin dans l¹Histoire pour
retrouver un dirigeant de premier plan de la CGT « menacé » de la sorte.
C¹est donc un nouveau cap de franchi : On veut ici faire payer les éner-
géticiens pour la mobilisation historique qui a été la leur au premier
semestre. On pousse aussi les feux dans quelque chose de plus structu-
rel sur quoi les communistes, leurs élus locaux, leurs parlementaires
n¹ont cessé d¹agir et d¹alerter.  D¹un même mouvement, ces 15 dernières
années il s¹est agi de réduire les droits sociaux des salariés, leur pou-
voir d¹action, leur représentation syndicale (avec le cycle de « réformes
travail » sous les quinquennats Hollande et Macron, mais aussi celles
de l¹assurance chômage, des retraites, ou encore celle dite des « 1 607
heures » dans la fonction publique). Et dans le même temps, les cas de
répression syndicale se sont multipliés, en particulier depuis la lutte
contre la loi El Khomri en 2016.

À petite touche, le patronat, les directions et les gouvernements au ser-
vice des puissances d¹argent s¹attaquent aux capacités de lutte et de
mobilisations, testant les limites et la résistance des forces sociales
organisées. Et pourtant, c¹est bien une immense majorité de nos conci-
toyens qui se sont reconnus dans la mobilisation courageuse du prin-
temps 2023. Et c¹est précisément pourquoi la coercition, fut-elle aussi
provocatrice que celle évoquée ici, ne suffira pas à tenir débout un pou-
voir Macron de plus en plus isolé.
Alors oui, les communistes sont et seront de tous les combats pour faire
cesser la répression syndicale, pour faire gagner la démocratie sociale,
pour défendre les libertés fondamentales et le droit de grève inscrit
dans la constitution de notre République.
Et ce 6 septembre où de nombreuses actions sont annoncées pour résis-
ter au nouveau cap que veut franchir le pouvoir Macron, nous sommes
tous Sébastien Menesplier !µ

Aymeric Seassau
membre du Comité exécutif national

Pour signer la pétition de soutien : https://chng.it/KqrFNGnVqf
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Syndicalisme

Menesplier, solidarité
Avec la convocation d¹un secrétaire confédéral de la CGT à la gendarmerie, le pouvoir Macron monte d’un cran
dans la répression syndicale.

ACTUALITÉ



L’Université d’été du PGE a hébergé un débat consacré aux
questions de la paix intitulé « La paix est notre victoire »,
avec trois intervenants : Heidi Meinzolt, de la WILPF (Ligue

internationale des femmes pour la paix et la liberté, qui fut fondée
en 1915 par des militantes pacifistes et féministes), Jan Kavan,
ancien président de l’Assemblée générale des Nations unies et ancien
ministre des Affaires étrangères de la République tchèque, et Gior-
gos Katrougalos, de Syriza, actuel président du groupe de la Gauche
unie à l’assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe. 
Les trois intervenants ont souligné le danger de l’engrenage et de
la généralisation de la guerre, ainsi que la nécessité d’une solution
diplomatique et politique sur les principes de la sécurité commune
et de la Charte des Nations unies. Ils ont également dénoncé le ren-
forcement de l’Otan en l’Europe et la nécessité pour l’Europe de se
dégager de la tutelle de l’Alliance atlantique. 
Il faut reconnaître que les divergences à l’intérieur de la gauche en
Europe sur cette question se sont exacerbées depuis le début de la
guerre en Ukraine, certaines forces prétendant, à tort, qu’une vic-
toire militaire ukrainienne est la condition pour revenir à la table
des négociations. Cela se manifeste dans les votes au Parlement
européen. La FI, par exemple, a voté la résolution du Parlement euro-
péen du 15 juin dernier sur la « reconstruction durable et intégration
de l’Ukraine dans la communauté euro-atlantique », qui affirme entre
autres que « la paix qu’apportera la victoire de l’Ukraine doit être
garantie par l’intégration de l’Ukraine dans l’Union européenne et
dans l’Otan ». D’autres forces du groupe « The Left » au Parlement
européen ont voté contre ou se sont abstenues, à l’image de die
Linke, du PTB, de la Gauche Unie d’Espagne, de Podemos, ou encore
du PCP. 
Le sommet de l’Otan à Vilnius est l’occasion de rappeler la position
du PCF, telle qu’elle a été exprimée dans le texte d’orientation pour
les élections européennes voté par le Conseil national des 1er et 2
juillet. C’est-à-dire : la nécessité d’une souveraineté de choix en
matière de politique étrangère et de défense, et un engagement
« pour la paix et la sécurité commune en Europe, et rompre avec l’en-
grenage des blocs en remettant en cause l’alignement sur l’Otan.
Dans la logique de refus de l’engrenage infernal de la guerre, au
contraire de ce que fait l’UE depuis le début de l’agression russe
contre l’Ukraine, et en solidarité avec le peuple d’Ukraine qui subit
aujourd’hui les ravages du conflit, une initiative diplomatique peut
être prise, dans la même logique que les propositions de la Chine,

du Brésil, du Mexique et d’autres pays, pour un cessez-le-feu ame-
nant l’ouverture de négociations de paix sur la base du respect de
la souveraineté et de la sécurité commune de tous les peuples. Cela
permettrait d’ouvrir la perspective d’un espace de sécurité collective
engageant l’ensemble des nations et des peuples du continent euro-
péen, afin de s’émanciper de la tutelle des États-Unis et de l’Otan.
L’Europe doit pouvoir porter une politique de défense indépendante,
reposant sur des accords entre nations respectant mutuellement la
souveraineté des États en la matière. La condition en est la sortie
de l’Otan. La France doit s’opposer à la folle course aux armements
en cours en portant l’exigence que l’UE ratifie le traité Tian. » 
Solution diplomatique et politique au conflit, sécurité commune en
Europe pour tous les peuples, remise en cause de la tutelle et sortie
de l’Otan, négociation pour un désarmement global, notamment en
matière nucléaire : ce sont les quatre principes fondamentaux d’une
politique de paix, qui n’est pas uniquement un impératif moral, mais
une nécessité politique et un axe de bataille politique concret et
immédiat. De ce point de vue, les mobilisations prévues en septembre
et octobre sont importantes. On peut mentionner dès aujourd’hui :
le 21 septembre, la Journée Internationale de la Paix ; 26 septembre,
la Journée internationale pour l’élimination totale des armes
nucléaires ; et du 30 septembre au 8 octobre, une semaine de mobi-
lisation internationale pour le cessez-le-feu et des négociations pour
mettre fin à la guerre en Ukraine.µ

Vincent Boulet 
responsable aux Relations internationales 
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La paix, la sécurité commune et le PGE
EUROPE



Né en Angleterre dans une université, le rugby est historiquement
un sport d’élite réservé à la bourgeoisie. Si certaines formes de
rugby ont permis aux ouvriers d’accéder à ce sport au fil des

décennies et que la popularisation a permis son implantation dans les
quartiers populaires, les logiques capitalistes n’ont pas épargné ce
sport, notamment concernant le rugby à XV masculin (professionnali-
sation, mercato, la naturalisation de joueurs dépouillant le pays d’ori-
gine de ses talents, entraînements intenses impliquant des problèmes
de santé ou de dépression, parfois fatals, augmentation des tarifs des
places et abonnement privant des milliers de personnes de voir jouer
leur équipe favorite).
Pour autant, le rugby, souvent caricaturé en sport chaotique, violent et
viriliste, est extrêmement réglementé et porteur de valeurs auxquelles
un·e communiste ne peut rester insensible.
Le respect déjà. Respect des décisions de l’arbitre, garant des règles
communes. Respect de l’équipe adverse. Silence exigé dans les tribunes
lorsqu’un joueur doit taper une pénalité ou transformer un essai. Et si
cela peut parfois dégénérer, rien n’empêchera les équipes et le public
de se retrouver pour la fameuse troisième mi-temps, pour refaire le
match, et passer un moment fraternel. Car au fond, il y a un point com-
mun : l’amour du beau jeu, du rugby.
Combien de fois, à l’issue d’un match, on peut entendre des supporters
dire : « Nous avons perdu, mais vous méritiez cette victoire », ou au
contraire : « Nous avons gagné, mais vous avez fait une belle démons-
tration de rugby. » Car un·e fan de rugby, comme un·e communiste, sait
aussi faire preuve d’autocritique.

Un collectif au-delà de la pelouse
Nelson Mandela utilisait le rugby comme vecteur de fraternité et d’es-
poir. Ernesto « Che » Guevara, grand asthmatique, était prêt à mettre
sa vie en danger pour continuer de pratiquer le rugby.
Pour Daniel Herrero et François Moncla, le rugby et le combat pour les
jours heureux sont étroitement liés. Le premier, notamment joueur au
RCT (Toulon), déclare à l’Humanité dans un entretien : « Un joueur de
rugby qui n’aime pas le bonheur des autres n’est pas vraiment un rug-
byman .» Le second, syndicaliste, adhérent PCF et international du XV
de France, tenait des propos similaires : « Un seul esprit m’a toujours
animé : le bonheur des autres pour des lendemains qui chantent. »
Les rugbymen actuels sont aussi nombreux à se battre pour des causes
sociales : pédocriminalité dans le sport, lutte contre le racisme ou les
violences sexistes et sexuelles. La FFR est d’ailleurs la première fédé-
ration à recevoir le label « Fier Sport » pour son combat contre les

LGBTphobies et a également mis en place un dispositif de lanceurs
d’alerte. Thomas Ramos, arrière du stade toulousain et de l’équipe de
France, est parrain d’une association luttant contre l’endométriose. Le
stade rochelais s’est engagé aux côtés du groupement de gendarmerie
départementale de la Charente-Maritime pour la lutte contre les vio-
lences intrafamiliales.
Le rugby, c’est aussi, avant tout, une équipe. Des potes. Ce sport résiste
tant bien que mal à « l’hyper personnalisation ». Chacun à son poste,
un essai n’est jamais le fait d’un seul homme. Plus que ça, le public, sur-
nommé le 16e joueur dans le rugby à XV est mis à l’honneur. En fin de
match, les joueurs font par ailleurs le tour du stade pour applaudir le
public à son tour, et chaque année, un prix est decerné au « meilleur
public de l’année » lors de la nuit du rugby.
Alors, cher·ères camarades, soyons dignes de l’honneur qui nous est

donné d’être le 16e joueur, dès le lancement de la coupe du monde ven-
dredi 8 septembre, à 21h15, contre les All Blacks1.µ

Rachel Ramadour

__________________________________
Pour aller plus loin en attendant le lancement :
- François Moncla, récits de vie et d’Ovalie, d’Olivier Dartigolles. Biographie du
militant communiste et syndicaliste, agent EDF, joueur international et ex-pré-
sident du club pallois.
- Le hors-série de l’Humanité « Une histoire populaire du rugby français ».
- Fabien Galthié : « Une équipe, c’est un projet collectif avec un objectif indivi-
duel ». France Inter,
émission Sous le Soleil de Platon du 11 août.
1. La coupe du monde féminine aura lieu en 2025.
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MJCF

Après des mois d’une bataille féroce ayant brassé nombre
de jeunes contre le gouvernement, notre Fête constitue,
comme chaque année, le lieu de rentrée politique et

sociale. 
À nouveau, le MJCF prend sa part dans la réussite de ce grand évé-
nement populaire. C’est en ce sens que j’invite toutes celles et
tous ceux qui, par le passé comme aujourd’hui, ont contribué et
contribuent encore à faire vivre notre organisation, à l’inaugu-
ration du stand national du MJCF le mercredi 13 à 18 h.
D’hier à aujourd’hui, des dizaines de milliers de jeunes ont
construit le MJCF. Ce rendez-vous doit permettre la rencontre et
la réunion de toutes ces générations, dans un esprit fraternel. La
réunion de tous les amis de la JC, qui œuvrent d’une manière ou
d’une autre à notre renforcement, toujours enclins à aider leur
organisation de jeunesse.
Ce sera aussi pour nous l’occasion de présenter notre nouvelle
affiche. Nous avons fait le choix d’amplifier notre activité à des-
tination des jeunes travailleurs du pays, avec un mot d’ordre :
Dignité au travail.
Trois batailles sont devant nous : l’embauche des jeunes, la lutte
contre les contrats précaires et pour des hausses de salaires.
Travailler au plus jeune âge et partir en retraite usé jusqu’à la
corde, voilà le projet gouvernemental. En prime, les jeunes sont
cernés de contrats précaires, de dispositifs qui leur sont
« dédiés », permettant davantage au patronat d’avoir une énième
variable d’ajustement qu’aux jeunes d’avoir un emploi stable, for-
mateur et émancipateur.
Nous porterons demain notre conception de la jeunesse. Elle est
l’avenir du pays, capable de répondre aux besoins de la société,

du développement industriel nécessaire aux questions environ-
nementales.
Ayons de l’ambition pour la jeunesse du pays. Profitons de l’inau-
guration du stand national pour lancer en grande pompe cette
bataille.
Une Fête de l’Huma réussie est synonyme d’une rentrée qui
démarre bien. Qu’elle soit un succès ! µ

Assan Lakehoul 

La Fête de l’Humanité
arrive à grands pas

https://souscription.pcf.fr/


Le 15e sommet des BRICS qui s’est réuni à Johannesburg du 22 au
24 août fut un évènement de portée mondiale, bien davantage que
les précédents. Non seulement parce qu’il bénéficia d’une large

couverture médiatique, mais surtout parce que la phase de recomposi-
tion des rapports de domination mondiaux fait des BRICS la caisse de
résonnance de la contestation de l’ordre du monde libéral issu des
accords de Bretton Woods et de l’hégémonie unilatérale du dollar. Il
manifeste une nouvelle donne internationale qui se cherche. La part des
BRICS dans le PIB mondial, calculée en parité de pouvoir d’achat, dépasse
désormais celle du G7 (32 % contre 30 %). Cela cache cependant d’im-
portantes disparités : la Chine en compte à elle seule 17,6 % et le second,
l’Inde, est loin derrière avec 7 %. Signe de cette force d’attraction, 71
pays y ont participé au total, comme observateurs ou comme membres. 
Les BRICS se sont formés dans les remous de la crise systémique du cap-
italisme de 2008. Ils ont en grande partie échappé à la vision du monde
occidentale. Il est d’ailleurs révélateur qu’Emmanuel Macron, dans son
discours au corps diplomatique le 29 août, ne les évoque qu’au détour
d’une phrase au bout d’une heure de discours. Les BRICS offrent un cadre
d’échange souple à ses membres, autour de sommets annuels des chefs
d’État et de réunions au niveau ministériel. Ils ont également créé un
cadre de coopération financière, qui reste cependant dépourvu de struc-
ture permanente. La seule institution commune est la Nouvelle Banque
de développement, créée en 2014, siégeant à Shanghai et aujourd’hui
présidée par Dilma Rousseff. Elle est ouverte aux demandes d’investisse-
ment des pays en développement. Le renforcement des BRICS n’est pas
linéaire. Les évolutions à droite du Brésil et de l’Inde ainsi que les dif-
férences de positionnement de ses membres dans la rivalité entre la
Chine et les États-Unis l’ont ralenti. La relance des BRICS est alimentée
par la conjonction de trois évènements : la pandémie mondiale (sou-
venons-nous du refus des puissances occidentales de lever les brevets
sur les vaccins !), le retour de Lula au pouvoir, puis la guerre en Ukraine.
La politique occidentale est épinglée pour son «  deux poids, deux
mesures », alors qu’elle a manifesté un désintérêt total pour les guerres
meurtrières qui ont ensanglanté le Yémen, que l’ONU qualifie de « crise
humanitaire du siècle », et l’Ethiopie. 
Le sommet de Johannesburg a entériné un élargissement significatif des
BRICS, à six nouveaux pays : Iran, Arabie Saoudite, Émirats arabes unis,
Égypte, Éthiopie et Argentine. Deux grands États pétroliers y entrent,

sur fond de rapprochement spectaculaire entre l’Arabie Saoudite et l’Iran
sous l’égide de la Chine, ce qui change la donne au Moyen-Orient. Les
BRICS élargis représenteront, à compter du 1er janvier 2024, 46 % de la
population et 36 % du PIB mondial (dont 70 % par la Chine). Par ailleurs,
l’adhésion de l’Arabie Saoudite et des Émirats permettra sans doute de
renflouer la banque des BRICS. Cependant, le sommet a buté sur la ques-
tion du renforcement de la coopération monétaire. La perspective de se
dégager du dollar en utilisant les monnaies nationales devrait à terme
déboucher sur une monnaie commune d’échange. Les banques centrales
doivent préparer un rapport sur le sujet d’ici le prochain sommet. 
Quelle analyse peut-on porter sur cette dynamique ? Incontestablement,
les BRICS élargis représentent de nouvelles coopérations qui se
cherchent en s’autonomisant des institutions de Bretton Woods et de
certaines évolutions de la mondialisation capitaliste, qui a perdu sa
dynamique, et à laquelle les États-Unis et les États du G7 veulent donner
un aspect politique de plus en plus affirmé. C’est la « mondialisation
entre amis » chère à la secrétaire au Trésor des États-Unis Janet Yellen.
Dire cela ne revient pas à porter au pinacle un certain nombre d’États
des BRICS dont les gouvernements ne sont ni démocratiques, ni anticap-
italistes et encore moins des « modèles » de quoi que ce soit. Mais les
BRICS, dans leur dynamique d’ensemble, manifestent un monde non occi-
dental, ce qui ne signifie pas nécessairement «  anti-occidental  »,
souhaitant agir en faveur de relations internationales « plus équili-
brées », comme l’analyse le président sud-africain Cyril Ramaphosa. 
Cependant, les contradictions internes sont nombreuses. La recomposi-
tion de l’ordre du monde et l’affirmation de nouvelles puissances
génèrent des tensions fortes entre membres des BRICS, entre la Chine
et l’Inde par exemple. Le positionnement des différents États dans cette
recomposition mondiale n’est d’ailleurs pas le même. Autant pour
l’Afrique du Sud ou le Brésil il s’agit de ne pas se laisser entraîner dans
une compétition entre puissances mondiales, autant le gouvernement
russe théorise un affrontement de longue durée avec l’Occident « et ses
valeurs », sur une base par ailleurs réactionnaire. Nous verrons com-
ment ces contradictions seront gérées lors du prochain sommet, en 2024,
qui est annoncé à Kazan, en Russie. Les BRICS ne sont donc ni une
alliance, ni un bloc mais un regroupement de pays dont les diplomaties
sont souvent multi-vectorielles. 
Par ailleurs, le G7, sous hégémonie étatsunienne, garde une cohérence

et une force de frappe qui demeure plus forte que celle des BRICS. La
dédollarisation est un processus long. L’hégémonie du dollar est con-
testée, affaiblie, mais elle n’est pas encore renversée. Le dollar reste
dominant, en représentant la moitié du commerce mondial, 90 % des
transactions quotidiennes sur le marché des changes et 60  % des
réserves de change mondiales. Le renminbi a certes progressé depuis
20 ans, mais il ne représente pour l’instant que 7 % des transactions
sur le marché des changes. 
Il n’en demeure pas moins que le sommet des BRICS manifeste une aspi-
ration à construire autre chose, un monde plus équilibré dans lequel le
dollar et les États-Unis ne font plus la pluie et le beau temps. Notons
d’ailleurs qu’à la différence de Washington, relativement prudent dans
ses réactions, Emmanuel Macron a eu une réaction très vive, défensive,
fustigeant les « velléités d’ordre alternatif ». 
Tous ces éléments amènent à renforcer l’exigence de construction d’un
autre ordre du monde, de peuples souverains et associés, fondé sur la
paix et la coopération. Les propositions du PCF sur la paix, formulées
par Fabien Roussel dans sa tribune dans le Monde du 17 juillet, ou de
constitution d’une monnaie commune mondiale, sur des bases non pas
de compétition mais de coopération, en utilisant les droits de tirage du
FMI et plus largement de réforme du FMI et de l’ONU, sont une base d’ini-
tiatives politiques. µ
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Sommet des BRICS :
dynamiques et contradictions
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